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Conseil national des 5 et 6 mars 2016
Je ne crois pas que la situation serait tellement mauvaise que nous devrions nous rallier, en désespoir de cause, par exemple à la candidature de Jean-Luc Mélenchon pour énoncer un discours antigouvernemental en attendant des jours meilleurs pour passer à l’offensive politique. L’émotion contre la loi El Khomri montre que les forces capables d’imposer une alternative existent dans la société. Nous devons être à la hauteur de leurs attentes. Si nous voulons vraiment ouvrir une issue à la crise systémique et à l’impasse politique qui caractérise particulièrement la France, il faut construire un rassemblement très large, dans lequel doivent pouvoir se retrouver des forces dont les références idéologiques, les pratiques et les projets de société sont très divers, souvent différents des nôtres et même, sur certains aspects, contradictoires entre eux. La bataille politique consiste à donner une base solide au rassemblement de ces forces.

Elles incluent les différentes nuances de la social-démocratie qui croient à tort que l’État peut protéger les citoyens contre les excès du capitalisme, depuis celles qui se retrouvent avec nous dans le Front de gauche autour de Jean-Luc Mélenchon jusqu’à des courants au discours plus modéré mais qui ne supportent plus l’engagement total de François Hollande et de son gouvernement dans les politiques les plus réactionnaires du capital financier.

Nous avons encore besoin de courants écologistes qui peuvent converger assez facilement, dans l’abstrait, sur l’idée d’une transformation radicale du système économique et social, incluant un usage entièrement nouveau de la création monétaire par la BCE pour financer la transition énergétique, par exemple, mais qui  ne relient pas spontanément ces principes aux enjeux des luttes sociales pour l’emploi et l’amélioration du pouvoir d’achat, voire considèrent ces deux ordres d’objectifs comme contradictoires.

Or nous avons surtout besoin d’ancrer notre rassemblement dans ces luttes sociales et avec tout ce qui est porteur de l’exigence de sécurisation de l’emploi et de tous les moments de la vie. C’est à cela que nous devons nos victoires, contre le CPE en 2006 après celle de 2005 permise par l’engagement du monde du travail pour le « non de gauche » au référendum.

Nous ne partons pas de rien pour construire un ensemble ou un « socle » d’objectifs de luttes significatifs à inscrire dans une action gouvernementale.

· Zéro chômage pour une société de partage : c’est le point de rassemblement le plus puissant. Il suffit de voir comment le soulèvement de la jeunesse et d’une partie du monde du travail contre la « loi travail » a bousculé en quelques jours les termes du débat politique, en gagnant au passage un soutien très majoritaire de l’opinion – c’est du moins ce que nous disent les sondages. Ce qui est en jeu, c’est bien le pouvoir sur l’économie, le pouvoir dans l’entreprise, le pouvoir sur l’argent ;

· de la crédibilité pour atteindre nos objectifs sociaux : la crise financière qui vient mettra encore plus en lumière la nécessité de mettre les marchés financiers hors d’état de nuire en réorientant le crédit pour que l’argent serve à la sécurisation de l’emploi et de la formation et au développement des capacités humaines. Les banques centrales qui ont sauvé le système en 2008 semblent perdre le contrôle de la situation. Tout le monde dénonce aujourd’hui leur responsabilité dans l’inflation des marchés financiers : c’est ce que nous disons depuis plus de vingt ans. Les circonstances se prêtent donc aux batailles pour conquérir un pouvoir démocratique des citoyens sur l’argent, avec des institutions concrètes – Fonds régionaux pour l’emploi et la formation, pôle financier public, droits de saisine des autorités et droits de tirage sur les crédits bancaires ;

· une autre Europe ! Après le coup d’État du 13 juillet contre la Grèce, le combat continue contre l’austérité, et le drame des réfugiés montre que face aux tentations de repli et de rejet de l’étranger on a besoin de plus de solidarité entre les peuples et les États européens. Il montre aussi que cela n’est possible que si la Grèce, mais aussi les autres pays de l’Union, ont les moyens de se dégager de l’étau des marchés financiers. D’où l’urgence d’une bataille de la France et d’autres pays susceptibles de résister à l’austérité pour que les milliards d’euros créés par la BCE servent au développement des services publics et à la sécurisation de l’emploi et de la formation.
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